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OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES, 


E plan  d’ administration  avoit  été  remis 
en  manuscrit  en  1777  à M.  Turgot , peu 
avant  sa  sortie  du  ministère  , ensuite  à 
1VL  N ’eekèr  j &en  1787  aux  Notables  qui 
parurent  ri y pas  donner  attention,  & ne 
donnèrent  aucune  solution  à V auteur. 

Cependant  il  paraît  avoir  servi  de  ca- 
nevas aux  opérations  de  V Assemblée  na- 
tionale ; mais  pour  avoir  voulu  dénaturer 
le  plan  qui  a été  tronqué  en  tout , elle  a 
manqué tout  le  bien  qu  elle  pouvait  & de- 
v oit j aire  , & quelle  auroit  fait  si  elle  eut 
bonnement  suivi  les  idées  de  fauteur. 

Pareil  événement  lui  est  arrivé  pour  un 
projef^qu  ïl  avoit  fait  recommander  par 
JML.  Trudaine  à N1IVÎ.  de  Maupeou , Sar- 
dines & de  Fleury  , & que  ïon  avoit  dit 
ne  pouvoir  être  admis  , mais  qui  le  fut  ce - 
pendant  en  1779  après  la  mort  de  M . Tru- 
daine, sous  le  nom  de  M . Flamboisier  qui 
en  a porté  V intérêt  à dix  pour  cent , tan- 
dis queJe  sieur  Dudnesne  V dv&it^prQ-posé  à 
AfTim  n me  «rt  U/a?  m-,  et  -qui 
traitement  de  30,060  liiv.  de  rente , & le  cor- 
don noir  , tandis  que  le  sieur  jJuchesnè  ri 'a 
riep  &é&Jr4Arh  ox  f7UT*Jm)Q  / I édCF 


U 

D’ÂDMINISTRATI.QN, 

Présenté  en  1787* 

jm  AISCXl  V-15'VHi  îfct»  V\‘A  l^ïSX 

J.  j a aire  des  grands  maux  exige  presque 
toujours  de  violens  remèdes  : c’est  au  méd# 
ein,  chargé  de  les  administrer  , à le  faire  avec 
prudence > et  à démontrer  parla  sagesse  de  sa 
conduite  qu’il,  n’a  pu  mieux  faire  dans  la  crise 
critique  ou  il  s est  trouvé. 

Ce  système  paroît  devoir  être  adopté^ par  les 
personnes  qui  se  trouvent  chargées  dans  ce 
moment,  de  radministrtion  d’un  Et:iè  tel  que 
celui  de  la  France.  Tout  le  monde  cqmioit,  à 
quel  point  il  est  obéré  , répuiseinent  de  ses 
finances  , son  discrédit , et  le  peu  çfe  confiance 
qu’il  y a dans  la  finance  et  dans  le  commercé. 
La  dévastation  des  campagnes , où  1 on  trouve 
à peine  des  laboureurs  ^ annonce  aussi  leur 
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misère  , et  l’avilissement  dfUîi  état  qui  , par 
sa  nature , devroit  attirer  et  séduire  les  hommes 
nés  pour  1 indépendance  et  la  liberté,  plus  que 
tous  les  autres  états  de  servitude  auxquels  la 
misère  ou  le  luxe  les  forcent  de  se  livrer. 

PREMIERE  OBSERVATION, 

Tar  ce  début  Von  voit  que  V auteur  comtois - 
soit  les  inconvéniens  & les  obstacles  que  Von 
trouve  à faire  le  bien  dans  un  pays  où  cha- 
que individu  veut  dominer  , et  travaille  à 
s* élever  sur  les  débris  des  autres . 

Mais  que  désirant  de  se  rendre  utile , il  avoit 
présenté  des  plans  simples  * pour  rectifier  les 
aj?us  auxquels  il  paioissoit  aisé  a bvier  , 
ert  profitant  des  bonnes  intentions  que  le 
Roi  a touiours  annoncées  avoir  pour  se  prêter 
à toits  des  moyens  que  ses  ministres  & son 
Conseil  lui  proposaient  pour  rétablir  V ordre 
dans  ses  finances  & dans  chaque  partie  de 
'V- 'a dtninist ration , pour  en  corriger  les  abus  , 
propàgèr  les  arts  & les  sciences , & tirer  du 
sol  de  son  Royaume  tous  les  avantages  dont 
il  pouvait  être  susceptible  , & qui  étaient  ca- 
pables d‘ alimenter  & entretenir  che\  V étran- 
ger la  haute  opinion  & la  considération  que 
Van  y avait  de  cette  monarchie . 

Un  ministre  des  finances  doit  donc  avoir 
gtànd  ; jsom  d’ex aminer  la  cause  de  ces  maux* 
les  remèdes  qu’il  est  possible  dy  appliquer  ^ 
et  avoir  assez  de  courage  et  de  fermeté  pour 
jae  jamais  se  laisser  entraîner  dans  son  travail 
par-dès  considérations  humaines , qui  éloignent 
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souvent  l’exécution  des  plus  grands  biens  , par 
les  tournures  que  l’an  prend  afin  de  distraire  les 
hommes  honnêtes  des  vues  bienfaisantes  quils 
peuvent  avoir. 

SE  G ON  DE  OBSERVATION. 

Ce  discours  s'adressait  à Mi  Turgot  qui  av oit 
annoncé  un  désir  ardent  d'illustrer  le  Royaume^ 
& qui  avoit  les  connaissances , le  caractère 
& les  qualités  requises  pour  faire  un  grand 
ministre ; mais  faute  de  sçavoir  plier sous les 
caprices  de  M.  de  Mau  repas  , il  fut  barré 
dans  toutes  ses  opérations , tant  par  l] insou- 
ciance de  ce  premier  ministre  qui  ne  vou- 
loit  qu  exister  en  place , que  par  les  intrigues 
de  AI.  Necker  qui  pousse  pat  un  partie  de 
protestans  , de  soi-disant  philosophes,  d'in- 
îtigans  & d agioteurs  , chercha  à s élever , en 
réfutant , par  des  verbiages  captieux  & par 
de  fausses  interprétations , les  plans  & prin- 
cipes de  M.  Turgot , afin  de  les  faire  exé- 
cuter ensuite  & pouvoir  s en  awibuer  la 
gloire  en  les  pièsentant  sous  d autres  formes. 

Ce  ministre  parviendra  à ce  but  en  recti- 
Bant  successivement,  et  sans  annoncer  un  goût 
pour  la  nouveauté,  les  maux  qui  existent,  et 
il  rendra  au  Royaume  le  degré  de  considéra- 
non  que  sa  situation,  le  génie  actif  de  ses  ha- 
bitans  et  les  ressources  en  tous  genres  que  lui 
donne  son  local  paroissent  lui  avoir  acquis. 

En  regardant  comme  la  principale  cause  du 
discrédit  des  finances  et  des  effets  royaux  qui 
paroissent  ne  se  soutenir  que  par  des  opéra- 
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dons  dispendieuses  pour  l'administration  , la 
somme  prodigieuse  des  deites  de  la  Nation  , 
et  le  taux  excessif  oii  l’on  a porté  des  dépenses 
de  l Erar  3 dépenses  qui  augmentent  journel- 
lement la  somme  de  ses  dettes,  sans  laisser 
entrevoir  des  ressources  pour  s’en  libérer.  Le 
premier  but  d’un  ministre  doit  être  de  rétablir 
le  crédit  que  le  Roi  et  la  Nation  n’auroient 
jamais  dû  perdre  , et  de  l’augmenter  autant 
qu’il  est  possible  , par  une  entière  exactitude 
à remplir  les  engagemens  contractés , en  veil- 
lant à tout  ce  qui  peut  y donner  atteinte. 
Mais  comme  dans  ce  moment  on  doit  être 
très^embarrassé  d’en  acquitter  , on  ne  dit  point 
les  capitaux,  mais  même  les  intérêts,  ce  n’est 
que  par  la  plus  grande  économie,  et  par  un 
retranchement  absolu  de  toutes  dépenses  su- 
perflues , qu’on  peut  y réussir  : c est  l’objet 
qui  mérite  la  plus  grande  attention  d*un  mi- 
nistre qui  doit  sentir  que  le  premier  crédit 
doit  être  entre  les  mains  du  Roi  et  de  la 
Nation;  que  pour  l’obtenir  il  ne  faut  que  se 
passer  d’emprunts  , être  exact  dans  ses  paie- 
mens,  et  sentir  qu’il  est  humiliant  pour  tous 
seigneurs  ou  grands  propriétaires  de  fonds  , 
de  voir  des  subordonnés  ou  vassaux  jouir 
d’un  crédit  qui  leur  est  refusé.  Ce  ministre 
ne  doit  pas  craindre  d’en  faire  sentir  toute 
la  nécessité  à un  Souverain  qui  donne  jour- 
nellement des  preuves  de  son  amour  pour  son 
peuple,  et  de  son  empressement  à le  secourir 
et  faire  en  toutes  occasions  son  bonheur , 
ainsi  qu'aux  ministres  qui  3 comme  lui,  ont 
le  maniement  des  finances. 
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TROISIEME  OBSERVATION. 

Tour  rétablir  le  crédit  dans  les  finances , & 
obvier  aux  désordres  qui  y existaient , il  ne 
falloit  que  montrer  à la  Nation  un  désir  réel 
défaire  le  bien  & d'obvier  aux  dilapidations 
en  cherchant  d'abord  à établir  & connaître 
parfaitement  le  montant  de  la  dette  » la  camuse 
du  déficit. 

distinguer  la  dette  criarde  qui  ne  porte  aucun, 
intérêt , mais' qui  doit  exactement  être  payee  * 
d'avec  la  dette  viagère  & constituée  dont  il 
faut  aussi  régulièrement  payer  les  intérêts  9 
mais  qui  n étant  pas  remboursable  \ donne 
du  tems  pour  en  opérer  V extinction  : par  le 
moyen  du  remboursement  de  la  dette  .criarde  9 
de  V extinction  des  rentes  viagères  , de  l éta- 
blissement d'une  caisse  d' amortissement , & de 
la  vente  d une  portion  des  biens  domaniaux 
ou  nationaux  dont  on t auroit  eu  le  tems  de 
connoître  la  valeur. 

Et  cela  étoit  aisé  à faire  en  payant  d'abord 
toute  la  dette  criarde  avec  un  papier  - mon- 
noie-royal  ou  national  pareil  à celui  de  la 
caisse  d' escompte  * dont  on  auroit  établi  la 
circulation  & le  cours  dans  toutes  les  caisses , 
après  avoirs  examiné  & duement  liquide  la 
dette  dont  chaque  créancier  auroit  reçu  avec 
empressement  le  paiement  fait  avec  des  effets 
dont  le  cours  établi  auroit  donné  la  facilité 
à ceux  qui  les  auraient  reçus , de  payer  de 
même  leurs  propres  créanciers  5 avec  les  pa* 
piers  qu'ils  aur oient  reçus». 

A* 


Pour  rétablir  cet  ordre  , la  principale  atten- 
tion d’un  ministre  des  finances  devra  être  de 
faire  revivre  les  réglemens  faits  pour  obvier  à 
tous  les  abus  de  la  comptabilité  des  fonds  af- 
fectés à chaque  partie  ds  l’administration  des 
finances  ; dans  plusieurs  desquelles  on  prétend 
qu’il  n’a  été  rendu  aucun  compte  depuis  rave» 
nement  du  Roi  au  trône;  ou  s’il  en  a été  rendu, 
plusieurs  font  été  d’une  maniéré  imparfaite  , et 
souvent  sans  y joindre  aucune  des  ordonnancés  * 
bons  ou  décisions  qui  en  prescrivent  les  dépenses.» 
ni  les  quittances,  mémoires  acquittés  ou  autres 
pièces  qui  sont  nécessaires  pour  constater  la  réa- 
lité des  paiemens  qui  ont  été  faits.  Abus  qui 
ont  occasionné  une  partie  des  contestations  qui 
se  sont  élevées  depuis  peu  entre  quelques  ad~ 
ministrateurs  des  finances , qui  ont  mis  en  dis- 
cussion des  objets  qui  n'auroient  comporté 
aucune  diversité  d’opinion , si  les  comptes  en 
avoient  été  donnés  et  rendus  en  conformité  des 
ordonnancés , et  dans  le  goût  qu’ils  devrotent 
letre,,  pour  qu’en  tout  tems  chaque  administra- 
teur fût  en  état  de  présenter  la  situation  des  objets 
dont  l’administration  est  confiée  à ses  soins  ( i). 


(i)  On  assure  que  depuis  Tave'nement  du  Roi  au 
trône.,  les  trésoriers  de  la  marine  „ des  bàtlméns  3 
des  menus-plaisirs,  des  domaines  de  Versailles, 
etc.  etcu.  n’ont  tepdu  aucun  m’éto-it  •- ce 

pas  le  casld?établif  une- côrn'mi^idiî  pour  faire  apu- 
rer ou  réviser,  tous  les  corn  près,  des  comptables  que 
né  seroient  pas  en  règle  j afin  de  procurer  à l'Etat" 
la  rentrée  dès  fonds  dont  ilsAéïoiefif  éJn  "ai  ri  ère . J 
C’est  ce  'qui  ^étoit  plus  spéciidétt&rié  rècc^m'andé 
à MM.  les  députés  qui.  jtVQîU  p.oiméncore  Watts  « 
fait  le  public  à cet  égard. 
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Q U A T R Î E'M.'  E -O  B SM  R V A t X O N; 

qi1t  i7|„’ l >®SftVnft  g«|k  ^HipïnîTn  noii'  riaVï 

Toutes  les  ordonnances  du  Royaume.,  qui.  con ■». 

cernent  la  comptabilité ' [sont  précises  , strictes 
et  très- claires.  Elles  prononcent  dde  fortes > 
amendes  contre  t gus  les  comptables  qui  font 
pas  apuré  leurs  comptes  deux  ans  aptes 

mw s Exercices^  ' é [ 

Elles  défendent  & ordonnent  à tous  ordonna* 
téurs  de  n allouer  de  comptas,  que  c eu, pc  qui 
seront  appuyés  de  pièces  justifiçqfyes  qui  etv 
prescrivent  & constatent  le  paiement. 

On  ne  conçoit  pas  pourquoi  la  ckpyibrp,  des. 
comptes  na  pas  Strictement  yeilléfd  ex.écu~\ 
lion  de  ces  otdonnances :9  etz  popsïdçrant 
combien  une  cour  souveraine  qui  faisait  son 
devoir  avait  d avantages  , & de  supériorité  sur 
des  administrateurs  & comptables,  . qui  man- 
q u oient  aux  feu rs ... 


L’esprit  d’ordre  et  d'economie  n 
il  doit  tâcher  de  trouver  un  m 
peu  surcharge'  de  formes.,  pou 
ce  voir  les,  .droits  du  ..Roi.,  de 
tout  tourne  au  profit  de  l’Etat , sans 
une  multitude  de  particuliers,  qui  ne  cherçhen 
et  ne  travaillent  qu’à  accroître  leur . fortune  aux 
dépens  du  public. 

C I N Q U I EM  E OBS  El  MAT  10 

F âge.  1 3 ci-  ap  rès  y est  indiquée  la  maniéré de_ faite 
ces  perceptions  sans  frais , & sans  être  né-* 
cepsitè  dé  en  venir  -■  À des.  innovations:qui  ne 
tendent  qu  a tout  çuibutsiy  àjeUr  le  Royaume 
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dans  V anachie  , & à donner  à un  peuple 
dise  a se  laisser  prévenir  des  idées  d'indé- 
pendance & un  esprit  républicain  qui  a tou- 
jours paru  ne  pouvoir  convenir  à un  peu- 
ple dont  le  génie  actif  & naturellement 
exalté , exige  les  soins  paternels  d*un  Mo- 
narque qui  excuse  les  fautes  de  ses  enfans , 
mais  les  surveille  , les  tienne  en  respect , & 
les  punisse  de  leur  désobéissance  9 quand  ils 
commettent  des  fautes  graves . 

En  envisageant  alors  fétat  des  finances  , il 
verra  que  ce  sont  les  financiers  et  les  gens  en 
charge  qui  sont  le  plus  en  état  de  fournir  aux 
besoins,  et  qu^ils  doivent  supporter,  plus  que 
tous  les  autres,  le  poids  des  opérations  que 
le  ministère  léra  forcé  de  faire,  pour  tâcher 
de  redonner  à l’Etat  le  lustre  qu’il  doit  avoir. 
Cela  parôît  d’autant  plus  naturel , que  la  ma» 
jeure  partie  des  financiers  en  place  ont  quin- 
tuplé la  fortune  qui  fixoit  leur  ambition  quand 
ils  y sont  entrés , et  que  la  majeure  partie 
des  magistrats  ont  une  fortune  assurée  , par 
les  bénéfices  que  leurs  ancêtres  ont  acquis  dans 
ces  mêmes  places  de  finances. 

On  verra  que  la  vénalité  des  charges  doit 
être  considérée  comme  la  première  cause  des 
désordres  qui  existent  , en  ce  qu  elle  a mis  en 
place  une  multitude  de  personnes  ineptes  à 
les  remplir  , soit  par  leurs  dispositions  natu- 
relles , soit  par  le  goût  du  plaisir  que  la  for- 
tune leur  inspire  naturellement , sans  leur 
laisser  le  tems  de  se  livrer  au  travail  que  leur 
état  exigeroit. 
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SIXIEME  OBS  E R V AT  I O N. 

Ces  faits  sont  trop  connus  pour  avoir  pu  mé- 
riter une  discussion  \ c'est  à ces  causes  que 
Von  peut  attribuer  la  vénalité  des  faveurs  , 
des  injustices  , & la  partialité  des  rapports, 
que  Von  sçavoit  être  comme,  a l enchère  cke% 
quantité  de  juges  & de  rapporteur s qui 
$*en  ré f croient  à leurs  secrétaires  ou  à leurs 
alentours  3 ta  qui  constituaient  en  outre  les 
\ cliens  dans  des  frais  de  voyages  de  sé- 
jours qui  étoient  ruineux  par  la  lenteur 
des  jugemens  & l étendue  des  arrondisse - 
mens  de  plusieurs  Cours  souveraines , 

On  verra  que  la  facilité  que  cette  vénalité 
des  charges  a donnée  pour  se  procurer  les 
fonds  , dont  les  ministres  ont  eu  besoin  en 
différens  tems  , et  qui  ont  été  dissipés  avec 
la  même  aisance  qu’on  les  a obtenus  .*  a sur- 
chargé l’Etat  d’une  masse  de  dettes  dont  il 
n’a  plus  été  possible  de  le  libérer. 

Ces  faits  une  fois  reconnus  , l’attention 
d’un  ministre  doit  être  de  ne  r jamais  aug- 
menter la  masse  des  charges  vénales  , niais 
de  les  diminuer,  au  contraire  , autant  qu’il 
est  possible.  On  paurroit*  à cet  effet  , tra- 
vailler à les  rembourser  ou  à diminuer  à,  la 
mort  des  propriétaires  , cÇun  tiers  ou  d un 
quart,  le  revenu  de  chaque  charge  à chaque 
mutation,  afin  de  les  éteindre.  Ce  projet 
adopté  n’altéreroit  sensiblement  la  fortune  d -au- 
cun particulier  , propriétaire  desdites  charges , 
attendu  que  tous  sont  en  état  d’en  supporter 
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la  /etfe  ^il  éxem droit  en  moins  d’un  siècle 
îa  vénalité  des  charges,  et  par  conséquent  la 
principale  masse  des  dettes  de  l’Etat , en  lais- 
sant au  Souverain  la  faculté  de  faire  exercer 
eu  nommer  a ces  places  r les  sujets  4ui  seroient 
en  état  de  les  remplir  par  leurs  talents  , et 
par  un  mérite  bien  reconnu. 

SEPTIEME  OBSERVATION. 

Ce  projet  qui  aurait  pu  s’exécuta  sans  perte 
ou  avec  une  perte  insensible  , paroissoit  pré- 
férable au  remboursement  indistinct  de  toutes 
les  charges  et  offices  dont  une  grande  partie 
avait  été  donnée  gratis  & par  faveur , <$*  ne 
coutoit  que  deux  ou  trois  d’intérêt  pour 
oent  , ce-. qui  en  pouvoit  faire  différer  le  rem- 
boursement , qu’on  eût  à s’en  plaindre . 
A leur  extinction  on  aurait  choisi  pour  les  oc- 
cuper les  personnes  qui  aui  oient  été  recon- 
nues le  plus  instruites  , d'une  probité  avérée , 
& les  plus  en  état  d’en  bien  remplir  les 
fonctïom . 

Si  le  Gouvernement  admettoit  une  fois  ce 
système  de  reforme , il  conviendroit  de  com- 
mencer par  la  suppression  des  charges  de 
finance  5 qu’on  doit  regarder  avec  raison  , 
comme  ce  qu  i!  y a de  plus  onéreux  à l’Etat 
et  de  plus  nuisible  au  bien  de  la  Nation , ar- 
îendu  qu  indépendamment  des  concussions  que 
les  gens  de  finance  exercent  continuellement 
sur  le  peuple  t , on  sait  que  le  Roi  leur  paie 
toujours  un  intérêt  exorbitant  des  sommes  qu  il 
touche  ou  emprunte  d’eütf.  nsî  fneknbe  èli  inoB 
En  faisant  cette  suppression  on  pourrait 
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dans  chaque  partie  établir  une  régie  simple 
dont  tout  le  produit  tournéroic  au  profit  de 
l'Etat , et  ne  seroit  pas  absorbé  par  tous  ceux 
qui  en  ont  le  maniement , et  qui  en  englou- 
tissent la  majeure  partie. 

Les  charges  qui  paroissent  les  plus  onéreuses 
à l’Etat,  et  par  conséquent  mériter  les  pre- 
mières d’être  supprimées , sont  celles  de  rece- 
veurs généraux  des  finances  et  de  receveurs 
des  tailles  , attendu  qu’elles  ne  sont  d'aucune 
utilité  , éloignent  la  rentrée  des  fonds , et  pro- 
duisent un  revenu  exorbitant  à ceux  qui  les 
possèdent  par  la  multitude  de  manœuvres  qui 
se  commettent  pour  vexer  le  peuple , -par  des 
frais  qui  retournent  à leur  profit  : il  est  de  no- 
toriété publique  que  toutes  ces  charges  inutiles 
au  fond , enrichissent  ceux  qui  les  possèdent  t 
et  quelles  leur  produisent  jusqu’à  20  et  30 
pour  ioo  du  produit  de  leur  finance,  sans  que 
l’on  sache  comment. 

Il  seroit  aisé  de  suppléer  à la  perception 
des  impôts  affectés  à ces  charges , en  établis- 
sant une  collecte  dont  tout  le  produit  tour- 
neroit  au  profit  du  Roi  ; il  n’y  auroit,  à cet 
effet,  qu’a  laisser  à chaque  communauté  la 
faculté  d’asseoir  elle  - même  la  répartition  des 
sommes  auxquelles  elle  seroit  imposée  , et  de 
faire  faire  cette  collecte  par  une  personne  qu’elle 
nommeroit  chaque  année  , et  dont  la  commu- 
nauté reppndroit.  On  attribueroic  à ces  col- 
lecteurs un  ou  deux  deniers  pour  livré  pour 
les  frais  de  collecte  et  de  transport  des  fonds 
dont  ils  seroient  tenus  de  compter  tous  les  trois 
mois  entre  les  mains  d’un  trésorier  , qui  en 
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donneront  un  reçu  visé  de  l’intendant  où  de 
«on  subdélégüé,  charges  de  veiller  à la  bonne 
manutention  de  cette  caisse , dont  le  trésorier 
verseroit  ensuite  directement  les  fonds  au  tré- 
sor royal.  Ce  genre  de  perception  adopté  dans 
les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne  et  du  Grand 
Duc  de  Toscane  pourroit  avoir  les  mêmes 
succès  en  France. 

Pour  la  sûreté  du  transport  de  ces  fonds , 
chaque  collecteur  , lors  de  son  transport,  se- 
rait autorisé  à se  faire  accompagner  par  un 
cavalier  de  la  maréchaussée  , et  de  se  faire 
donner  main  forte  par  de  la  troupe  toutesfois 
et  quantes  il  le  requéreroit.  Par  ce  moyen  tous 
l’es  fonds  de  la  taille  , des  vingtièmes  et  de 
la  capitation  , etc.  parviendroient  au  trésor 
royal  i sans  autres  frais  que  les  appointemens 
des  trésoriers  des  provinces,  frais  qui  ne  se- 
raient rien  en  comparaison  de  ceux  que  font 
tous  ceux  qui  sont  occupés  et  vivent  au- 
jourd’hui dans  cette  partie. 

Lorsqu’un  particulier  n’auroit  pas  payé  son 
contingent , sa  communauté  en  seroit  respon- 
sable , et  seroit  autorisée  à faire  exécuter  som- 
mairement tous  ceux  qui  seroient  en  arrière. 

En  procédant  à la  suppression  de  toutes 
les  charges  de  finance  * il  conviendroit  de 
supprimer  de  même  les  places  des  fermiers 
généraux  , et  de  faire  faire  la  perception  des 
droits  affectés  aux  fermes  générale*  , par  des 
commis  auxquels  on  accorderoit  de  modiquès 
appointemens  , et  un  léger  intérêt  sur  le  pro- 
duit de  leurs  places  , ou  recettes  ; cette  sorte 
de  régie  seroit  aisée  si  on  exécutoit  le  projet 
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d’un  tarif*  uniforme  , ainsi  qiriil  avoit  été  con- 
certé et  rédigé  par  MM.  Trudaine  (i),  qui 
n attendaient  qu’un  moment  favorable  pour  le 
faire  exécuter. 

HUITIEME  OBSERVATION. 

Il  a été  remis  à V Assemblée  nationale  un  projet 
pour  supprimer  les  traites  „ et  réduire  je  prix 
du  sel  en  le  vendant  sur  les  marais  s aluns , 
pour  le  compte  du  Roi  ou  de  rja  Manon , à 
un  sol  la  livre  s afin  de  le.  rendre  ensuite 
commerçable  dans  tout  le  Royaume  pu  il 
n aurait  pu  revendr  qu'à  trois  s fis  pu  trois 
sols  & demi  la 
éloignés  des  marais  palans. 

Par  ce  moyen  on  aurait  encore  pu  retirer  40 
à 42  millions  du  produit  des  salines . 

On  auroit  conservé  à P Etat  la  faculté  de  favo~ 
riser  la  consommation  de  ses  sels  che ^ /V- 
t ranger  9 de  remplir  les  engagemens  qui 
étaient  contractés  avec  diverses  Puissances 
qui  se  plaignaient  de  la  non-exactitude  de 
nos  traités  (2)  ; & sans  être  nécessité  de 
chez  cher  un  remplacement  qui  deviendra  très - 
onéreux  pour  l agriculture  , la  Nation  au - 
7 oit  été  très-contente  & heureuse  de  gagner 


(1)  Ces  projets  tous  re'digés  ont  été  remis  à 
M.  Necker  par  M.  Dureau  ,,  à ia  sollicitation  de 
M.  de  Fourqueux  ; ils  ont  disparu  sans  qu’il  en 
‘ait  ete'  reparle  depuis^ 

(2)  Il  ètoit  dû  en  1779  aux  Suisses  6oo,o©X)  quintaux 
de  sel  en  arrérages,  dont  ils  solliciioieni  emain  le 
paiement  depuis  50  anSj, 
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les  3 3 millions  de  frais  de  régie  que  coû- 
taient Us  gabelles  , Us  25  millions  de  frais 
de  procédures  & autres  qu  occasionnaient 
environ  4000  saisies  qui  se  faisoient  chaque 
année. 

Et  R on  auroit  toujours  rendu  aux  arts  , au 
commerce  & à V agriculture  30,000  indi- 
vidus dont  ï existence  ètoit  à la  charge  de 
V Etat  qu ils  enrichiroient  au  contraire  par 
leur  travail  & par  V augmentation  journa- 
lière de  30*000  journées  d*homme  dont  le 
’ bénéfice  est  incalculable. 

Ce  projet  ètoit  sûrement  préférable  à celui  qu  a 
adopté  V Assemblée  nationale  , & à celui 
qudyoit  présenté  M.  Necker  pour  modérer 
à six  sols  le  prix  du  sel  dins  le  Royaume , 
plan  qui  ne  présentoit  quune perte  réelle  sans 
vue  déutilité , & qui  seul  suffisoit  pour  mé- 
riter sa  disgrâce . 

L’on  abolirait  par-là  toutes  les  entraves  que 
l’e'tablissement  des  cinq  grosses  fermes  occa- 
sionne au  commerce  et  aux  arts  , et  î*on  ré- 
duiroit  à un  tiers  la  multitude  des  commis  qui 
surchargent  l’Etat  , en  faisant  tourner  au  profit 
du  Roi  le  total  des  impôts  , et  les  bénéfices 
immenses  que  font  sur  le  peuple  tous  les 
financiers. 

L’ordre  une  fois  établi  dans  les  finances  $ 
on  peurroie  s’occuper  de  celui  qu  il  convien- 
drait d’adopter  pour  l'administration  de  la 
justice  , où  journellenhent  il  se  commet  des 
abus  et  des  vexations  par  la  facilite  qu’ont  les 
gens  de  cet  état  , d’en  imposer  à des  juges  , à 

leurs 


leurs  secrétaires  * de  prolonger  les  procédures^ 
et  taxer  à leur  gré  leur  travail  , etc.  . Un 
code  nouveau  (i)  qùi  simplifieroit  et  abré- 
géroit  les  procédures  , éîagueroit  les  formes 
et  donneroit  un  tarif  pour  les  honnoraires  , 
pour  les  émolumens  des  juges  „ des  avocats 
et  des  procureurs  , paroît  indispensable , ainsi 
que  pour  les  droits  des  notaires  qu’il  convien- 
droit  d’assujettir  aussi  à donner  , dans  des  ar- 
chives publiques  , une  copie  de  tous  les  actes 
qu’ils  reçoivent,  afin  de  pouvoir  y recourir  en 
cas  de  besoin,  et  de  ïfêtre  pas  exposé  à voir 
perdre  ces  actes  par  les  changemêns  journa- 
liers qui  arrivent  dans  les  études  des  notaires, 
par  la  mort  , la  négligence  de  leurs  clercs,  et 
autres  inconvéniens  trop  multipliés.  Pour  ne 
pas  préjudicier  aux  expéditions  des  notaires , 
il  seroit  ordonné  de  payer  double  toutes  celles 
qui  se  feroient  dans  le  dépôt  public  , et  'ce 
produit  seroit  affecté  à l’entretien  et  à la  ma- 
nutention de  ces  archives  publiques. 


7 code  general  pour  tout  le  Royaume ^ & 
biep.  rédigé  d’après  nos  lois  dont  il  auroil 
assuré  & prescrit  V exécution  , comme  ceux 
désignés  , en  simplifiant  les  formes  & iga - 


(i)  Ces  codes  existent  en  Autriche  & chez  le  Roi 
de  Prusse  3 le  Roi  de  ardaigne.,  le  Grand  Duc  de 
Toscane.  Pourquoi  ne  pas  en  rédiger  un  en  France 
qui  opérât  le  bien  public,,  en  rectifiant  ce  qui' s’y 
oppose  par  le  droit  romain  et  les  coutumiers. 


t tsiaib  _ ■ ; 

■ -'-  lisdék  tè&S-  coUkihids  pfibüïofi  Ÿèdài£vûu  tiers 
- ■ ~ oü-à : îdôitié  dôtis  tes  fiais  dé procédures  , & 
réformé  les  abus  & l *étàt? dèP pitsàjm es,  qui 

-Vb . '^è^Wèéfaèt-é^^  z^*\-  *~u^  ** 

; Mais  ^iïfi  ' cCuroîent  eu  le  tems  de  chercher  à 
s'assurer  leur  existence  par  des  travaux  plus 
' avantageux  ; & un  code  de  cette  espece  au- 
r oit  établi  des  loix  strictes  & simples  qui 
auraient  été  moins  compliquées  & plus  in- 
tèlti  gibUs  que  tous  les  decrets  de  b Assemblée 
nationale ’j  que  Von  sera  nécessité  de  réduire 
z^]èn%  un  code,  & qui  actuellement,  sont  déjà 
'G  plus  volumineux  & plus  compliqués  que  le 
fio^^Jùsfinten^  qui  &jdHj£n&itt  ^liberté 
que  T Assemblée  nationale  a prétendu  établir 
tnpz  ^nzbfe^^  mu^^djanf  fesv  dèçrçts^, . 

,-cdf\  -C.et>k  ordonnance*  est  d misant  • plus- ne'ces- 
«idire  ^guevia  .mx&iitm  des  avocats  , des  procu- 
;.rèttr5\r-eÆ:':des.v''iiotâHes-.'  '€st,  arbitraire  , et  que 
,eë.s  derniers' p©ur  dispose^  à leur  avantage  des 
v fonds  ils: -sont  dépositaires  , on  les  voit 

v, ]b-wE^éll.ü arm t indisposer  leurs  cliens  contre  les 
opérafeqs  du  Gouvernement- ,•  décrier  les  effets  • 
royaux  , et  les  proscrire  indécemment  dans 

: v.  fi e^ppq^ri^jib: pas  odlep^cnU  absurde  que  des 

^qtà^repfçiUéeyAe^^OMtàolMrayeTK  jmqdà  ce  t 
: j dtuf(fr$Aimà  led:>  monopoles 

: sans  qu  il 

'■  , 1 yf&‘ pfis<$iblq 4e  leitrfr, cri  jfypœnlrtx vriiüg p:&  que 
pour  c cous eryer  la  disposition  des  fonds  de 
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leurs  cliens , des  officiers  publics  & royaux 
défendissent  dans  presque  tous  leurs  actes 
toutese  spéces  de  remboursement  en  effets 

. . M ux. y ’ zû  éîtvum i 

Et  n est-il  pas  aussi  singulier  paie  MM.  les  dé- 
putés dont  une  partie  n étaient  jamais  entrés 
dans  un  bureau  a administration  .fe  J oient  cni 
légistes , financiers  \ commerçants  , artistes  , 
et  qu  ils  dy eut  voulu  tout  décider^  tan- 
dis que  ceux  qui  avaient  été  elevés  & avaient 
travaillé  dans  ces  parties  mêmes  en  ignoroient 
les  premiers  pr  incipes  3 & qu’ils  -ayent  vit 
sans  y apporter  remède  , les  notaires  & 
autres  personnes  publiques  à qui  T dgiotage 
devroit  être  spécialement  défendu  y se  mon- 
trer à la  tête  de  toutes  sortes  d*  établis  s e- 
mens  particuliers  dont  Les  operations  sont 
entièrement  opposées  & contraires  aux  devoirs 
de  leurs  places  > & aux  intérêts  de  . la  Mo- 
narchie et  de  la  souveraineté  que  Von  a, 
méconnue  jusqu’au  point  d’ abandonner  à des 
sociétés  particulières  le  droit  suprémende  battra 
monnaie  ou  d’ établir  des  papiers  publics  * 
droit  reconnu  souverain  s & exercepur  V au- 
torité supérieure  dans  V univers 'policé; 

Pour  empêcher  les  abus  et  les  déprédations 
dont  on  se  plaint  , il  conviendrait  .aussi  que 
chaque  administrateur  fut  tenu  devoir  annuel- 
lement un  registre,  ou  serêit  eirfegistré  tout 
ce  qui  s’expédié  dans  &es-  butéadx  , du  montant 
des  fonds*-  affectés  pour  son  Reparte  ment  * et 
tomes  lesr,  dé|>e»sesVd0%t » WPtâ® Tfhâ¥ge  , avec 
le:  motif  en  marge  5 du  sujet  pour  lequel  h» 


Repenses  y seroient  affectées.  Un  double  de 
ce  registre  et  les  ampliations  de  toutes  leurs 
décisions,  seroient  remises  au  Roi  quiauroit, 
à cet  effet  > un  bureau  dans  lequel  on  émar- 
geroit  et  porteroit  la  note  des  ordonnances  ou 
ordres  quiv seroient  expédiés;  au  moyen  de  ces 
registres  Sa  Majesté  pourroit , chaque  jour, 
connoître  létal  de  ses  finances  * et  il  ne  pour- 
roi.t  sortir  de  ses  coffres  aucune  somme  dont 
il  ne  fût  en  état  de  demander  compte  aux 
ministres, qui  en  auraient  ordonné  le  paiement; 
cette  seule  opération  maintiendroit  dans  ses 
finances,  un  ordre  qui  obvieroit  à la  majeure 
partie  des  abus  qui  existent. 

Ces  idées  réunies  forment  un  projet  très- 
-ample  r dont  chaque  partie  mérite  une  dis- 
cussion particulière  et  très  *-  étendue;  on  en- 
treroit  volontiers  dans  les  plus  amples  dé- 
tailssi  Ridée  générale  en  étoit  goûtée , et 
on  donnerait  les  moyens  dJexécuter  chaque 
article  de  la  manière  qui  paroîüoit  la  moins 
onéreuse  à l’Etat,  et  la  moins  préjudiciable 
aux  individus  lésés  par  ces  opérations  for- 
cées (i)  ; mais  on  lie  dissimule  point  que 
pour  en  entreprendre  l’exécution,  ii  faut  beau- 
coup de  fermeté  , et  un  amour  décidé  pour 
le  bien  public  , avec  une  résolution  ferme 
de  suivre  ce  qui  auroit  été  projetté  et  dé- 
cidé sur  des  bases  fixes  et  assises  , de  ma- 
nière qu’aucun  ministre  ne  pût  les  changer  de 
lui-même. 


(i)  Voyez  le  projet  de' libérer  REtat  sans  em- 
prunt j sans  innovation  > et  en  soulageant  le  peuple. 
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ONZIEME  OBSERVATION. 

On  a -proposé  et  établir  che \ le  Roi  un  bureau  qui 
contînt  la  responsabilité  de  tous  les  ministres > 
en  les  aftreignant  simplement  à donner  exac- 
tement une  ampliation  signée  par  eux  de  toutes 
les  décisions  quils  donnei oient  ou  feraient 
donner  par  h Roi. 

Far  ce  seul  moyen  , te  Roi  seroit  à même  de  voir 
journellement  les  motifs  dune  décision  dont 
on  se  plain  droit , & dé  en  marquer  son  mécon- 
tentement * s*il  avivait  qu  un  ministre  lui  en 
imposât  ou' le  trompât 

Far  les  états  de  ses  trésoriers  3 qui  seraient  du(Jî: 
envoyés  mois  par  mois*  leRoi  auroit  été  à même 
de  savoir  journellement  ce  qui  sort  & qui  entre  , 
ou  existe  dans  ses  caisses  , & d*  asseoir  ses 
dépenses  en  conséquence , ainsi  que  cela  a été 
développé  dans  divers  mémoires  que  Fauteur  a, 
présentés  à divers  ministres j aux  notables ^ &■ 
à V Assemblée  nationale. 

Il  paraît  que  si  les  dépüiés  eussent  examiné  cent 
projets  qui  leur  ont  été  présentés 3 ou  seulement 
adopté  celui  qui  leur  avoir  été  refais  par  T au- 
teur du  présent  3 pour  libérer  R Etat  sans  em- 
prunt y sans  innovation  & en  soulageant  les 
peuples , on  auroit  réparé  la  majeure  partie 
des  maux  dofii  on  se  plaignait  ; on  o^uroit 
évité  plus  d*un  milliard  de  dépenses  ^ sans 
culbuter  R Etat  & la  Monarchie  , sans  boule- 
verser  la  fortune  légitime  d'aucun  individu ^ 

. sans  susciter  de  guerres  intestines  d.ans  le 
Royaume & sans-  être  nécessité  de  recourir  à 
l:  Etranger  pour  rétablir  R ordre  & la  tranqidl - 

B 3 
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llte  dans  un  Etat  que  1 on  rend  tribut  air  ede 

V Etranger  j quand  il  était  son  supérieur  en 

tout. 

On  ne  sauroit  se  dissimuler  aussi  qu’il  n’y 
ait  beaucoup  d’inconvéniens  à admettre  , dans 
un  siècle  tel  que  celui-ci  les  réformes  néces- 
saires au  plan  que  l’on  se  propose  ; on  y ren- 
contreroit  sûrement  de  puissantes  oppositions , 
et  on  ne  pourroit  l’amener  à son  point  qu’avec 
bien  de  la  fermeté*  et  une  réforme  presque 
générale.  Mais  on  le  répété , il  est  dibcile 
ce  guérir  de  grands  maux  , sans  y appliquer 
de  violens  remèdes. 

Les  réformes  qui  ont  été  proposées  pour 
l'administration  de?  finance?  doivent  de  meme 
avoir  lieu  pour  la  maison  domestique  du  Roi  . 
dont  dès-à^  présent  l’on  pourroit  réduire  de  moitié 
tout  le  service  , sans  que  la  majesté  du  trône 
en  ffiuffrk  ; de  manière  que  dans  les  charges 
cil jl  y a Hqn,re-  deux  officiers,  il  n’y  en  eût 
que  seize  , dans  celles  eu  il  y en  a seize  , il  n’y 
en  eût  que  huit  * etc.  Pour  opérer  ces  réformes; 
il  ne  s’agiroit  que  de  faire  exécuter  les  régle- 
mens  , et  ordonner  qu’il  ne  seroit  accordé  ni 
survivance  ni  remplacement  , jusqu’à  ce  que 
les  places  eussent  été  réduites  ai'  nombre  préfx 
auquel . plies, , aprcient  été  Yxées. 

Toutes  îps^  charges  ayant  été  créées  à vie  * 
en  ne  feroit  aucune  injus, tige  aux  officier^  à 
qui  on,  la,issierf|jt  , leur  vie  durant,  là  jouis- 
sance de,  leurs  honoraires  , on  éviteroit  l’in- 
justice de  faire  rembourser,  par  les  Princes, 
un  tiers  des  finances  qu’ils  n’ont  jamais  tou- 


?ux  des  qu  ils  ont  ete  a leur  service "V1  et 
ne  peuvent  être  dépouillés  de  leur 
injustice. 
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chées  , et  ils  n’auroientrpas  le  désagrément  de 
surcharger  les  finances‘de  i’Bta-t  :A  ou  de  renvoyer 
d’unè  manière  ôdièuse^'&es-  séTvftëurs  'qurEur 
sont  attachés  depuis  longtems  v qui  sè'VsdnV crus 
heureux  dès  qu’ils  ont 
qui  ne 
sans 


DO 

Les  mémoires  que  f aute 

formes  de  la  maison  du  Roi,  pamissoienimb- 
yier  à tous  les  abus  sans  dér&gkr  mim>  smgss- 
règlemeiis  qui  étaient  établis e fe  stins  sdrahïts- 
ger  les  finances  de  V Etat  y npaitb  ifs  iWQpé** 
choient,  à la  véi  it  , que  des emt^gàn^tfe\di's  ma 
dividûs  mal-inttnti on  nés-  puissêntnprt)fken  de 
la  faveur , pour  savroyptr  dès  éfàtôà&iï 
huer  des  économies  quiEévroiem  tourner 
vaut  âge  de  leurs  rrï&hres  \ feqdéih-  nfr-snelrtpü*- 
raffent  indifîinctcment  des  plates  qui  'ftaiïûè». 
raient  leur  ambition  , en  faisant  'Supprime-' 
ou  en  rendant  sans  exercise  les  plâc es  qui  leur 
convenaient , pour  Y attribuer  déSEo  notaires  > 
des  fonctions , ou  se  procurer  de  l argent  par 
la  revente  indécente  des  places  qtfils ont  faut 
créer  injustement. 


Les  Princes  n’ayant  plus  auprès  d eux  que 
des  serviteu  r s q n i ch  e r c h e ro  1 e n t à nié  r i ter  le  u rs 
bontés  par  de  longs  services  , nauroient  point 
îe  désagrément  de  connoître  à peine  Ceux  qui 
leur  sont  attachés  , et  pourroiélit?  ieot  donner, 
dans  l’occasion  , des  marques  de  bienveillance 

B + 
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qui  annonceroient  ls  discernement  du  maître 
et  Je  mérite  des  serviteurs. 

U seroit  encore  possible  d’accélérer  dès  - à- 
présent  cette  réforme  ^ en  ordonnant  que  tous 
les  officiers  qui  voudraient  se  retirer  , jouiraient 
de  la  continuation  du  traitement  et  des  pri- 
vilèges qui  leur  sont  accordés  pendant  leur  vie. 
Plusieurs  qui  sont  âgés*  ou  qui  ont  assis  leur 
ambition  sur  les  points  de  vue  qu’ils  avaient , 
en  acquérant  leur  charge  se  trouveroient  heu- 
reux de  pouvoir  jouir  tranquillement  et  sans 
dépense  } d’un  traitement  qu’ils  auroient  en 
viager  , et  qui, les  assujettissait  à un  service 
gênant  et  dispendieux  sur  lequel  le  Roi  ne 
fait  que  restreindre  * pour  un  rems , des  fa- 
veurs; et  des  actes  de  générosité  que  les 
circonstances  ne  lui  permettent  pas  de  prodiguer. 

Si  par  un  plan  général  de  réforme , on  vou- 
loir étendra  sur  plusieurs  états  religieux  qui 
paraissent  inutiles  à la  société  , les  suppres- 
sions dont  il  est  question  , on  pourroit  les  dé- 
signer dès-à-présent , et  nommer  une  commis- 
sion d’evêques  et  de  magistrats  qui  seroient 
chargés  de  faire  fous  les  arrangemens  conve- 
nables pour  répartir  sur  les  paroisses  circon- 
voisines  , les  portions  de  biens  qui  sont  néces- 
saire pour  assurer  à chaque  Prêtre  , l’existence 
honnête  et  honorable  qu’il . doit  avoir  pour 
être  à l’abri  des  horreurs  que  lui  présentent  la 
cessation  et  l’incertitude  de  son  état , et  pour 
assurer  la  continuation  et  l’existence  des  fon- 
dations affectées  sur  les  communautés,  afin 
de  vendre  ensuite  en  petites  parcelles  le  res- 
tant des  biens  qui  seroit  par  cette  opération 
sremis  dans  le  commerce  , et  dont  les  fonds. 
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restans  seroîent  employés  aux  articles  princi- 
paux de  l’amelioration  des  revenus  de  l'Etat, 
TREIZIEME  OBSERVATION. 

Les  réformes  du  clergé  auraient  pu  s* exécuter  de 
même , sans  qiiun  seul  individu  eut  à s* en 
plaindre , en  faisant  suivre  les  anciens  Ca- 
nons de  l église  j,  afin  d'établir  les  réformes, 
sur  les  abus  meme  qu il  fallait  rectifier, , 

Tour  cela  il  ne  fallait  que  faire  rendre  par  la 
Roi  une  déclaration  sanctionnée  par  les  No- 
tables ou  Députés  qui  portât  : 

3°.  Qu  aucun  ecclésiastique  ne  pourr oit  possé- 
der plus  d'un  bénéfice  à-la-fois „ & que  ceux 
qui  en  auraient  plusieurs  seraient  tenus , après, 
avoir  opté  celui  quils  désiraient  de  garder  ^ 
de  donner  dans  V espace  d'un  mois  leur  dé- 
mission des  autres , 

2>°,  Qu  aucun  religieux  ne  pour  toit  prononcer 
de  vœux  qu* après  30  ans  révolus  * & qu  a - 
cune  communauté  religieuse  ne  pourr  oit  su:  - 
sisteY  qu  autant  qu'il  y adroit  20  à 2 5 reli- 
gieux assemblés  pour  célébrer  l office . & rem- 
plir les  inflitutions  de  leur  ordre, 
fi.  Qu  en  conséquence  toutes  communautés,  qui 
ni  auroient  vas  ce  nombre  de  religieux  pu . re- 
ligieuses. , seroîent  réunis  en  un , & que  tous 
les  biens  qui  vaqueraient  par  ces  réunions  se- 
raient joints  aux  prieurés  & autres  bénéfices _ 
dont  les  revenus  & les  capitaux  seroîent  mis 
aux  économats  peur  servir  à paya  ou  ac- 
quitter les  dettes  de  V Etant  f après  que  le  dé- 
ficit aurait  été  bien  constaté , & que  T on  au- 
roit  été  assuré- de  la  quantité  de  bien  qu'il 
falloit  aliéner  pour  s' en  assurer . 
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4°.  Que  tout  religieux  & possesseur  de  bénéfice 
quelconque  seroït  tenu  de  résider  dans  le  lieu 
ou  son  bénéfice  s er oit  situé. , afin  dy  con- 
sommer son  revenu , remplir  les  charges  aux- 
quelles il  est  tenu  , & obvier  au  scandale  que 
l3 éloignement  de  plusieurs  occasïonnoit  dans 
les  villes  qu’ils  habitoient. 

5° . Que  sur  les  biens  v à quans  ï on  assurerait 
aux  curés ■ les  portions  congrues  fixées  à i 200 
livres  3 afin  de  leur  assurer  le  moyen  de  sou- 
lager leurs  pauvres  & de  vivre  honorablement 
sans  être  salariés  & à la  discrétion  des  indi- 
vidus qui  àdministrent  les  revenus  de  F Etat. 

Il  est  d’ailleurs  utile  que  des  curés  aycnt  un 
poüi-prixde  biens-fonds  pour  donner  V exemple 
■des'bùiïd'e  s cultures  , en  propageant  les  décou » 
vertes  fié  ils  sont  en  général  plus  à mêm * de 
connaître  que  leurs  paroissiens . 

Tàr  ce  moyen  le  nombre  des  religieux  aurait  été 
considérablement  réduit  & diminué.  U on  au- 
rait tûnservé  la  quantité  de  prêtres  & de  reli- 
gieux fui  sont  nécessaires  a,u  culte  public  ’3  & 
sans  donner  lieu  à aucune  réclamation  ni 
plainte  , sans  anéantir  V existence  d’aucun 
individu , l’on  aurait  retiré  du  clergé  dès 
sommes  aussi  considérables  que  celles  que  Ion 
retirera  de  leur  destruction  totale.  Et  Ion  au- 
rait conservé  à la  religion  catholique  la  pré- 
éminence quelle  a depuis  14CC  ans  ^ ainsi 
que  la  vénération  & le  respect  qui  lui  sont 
dûs,  qui  ont  toujours  été  jugés  nécessaires 
pour  assurer  dans  un  Etat  policé  la  tran- 
quillité & V uniformité  d’opinions  & de  vo- 
lontés qui  rendent  stable  le  bonheur  des  in- 
dividus qui  le  composent. 
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Dans  le  cas  où  ces  réformes  paroîtroient 
trop  considérables  , on  pourroit  proposer  au 
ministre  de  faire  usage  dans  les  circonstances 
actuelles  , du  moyen  qu’employa  Henri  IV  , 
par  les  conseils  de  M.  de  Sully  , en  pareille 
circonstance  ; il  proposa  une  taxe  volontaire 
sur  toutes  les  personnes  aisées  > dont  il  promit 
de  faire  la  rente  à quatre  pour  cent.  Avec 
les  sommes  immenses  que  Henri  IV  retira  de 
cette  taxe  , il  se  libéra  de  ses  dettes  les  plus 
onéreuses  et  les  plus  pressées.  On  pense  que 
par  un  pareil  moyen  , et  faisant  principale- 
ment retomber  cette  taxe  sur  les  gens  de  fi- 
nance et  de  fortune  qui  ont  acquis  des  richesses 
très  - supérieures  à leur  état,  on  pourroit  re- 
tirer des  sommes  considérables  * et  pour  le  moins 
une  centaine  de  millions  qui  , employés  fidel- 
lement  et  prudemment  à rembourser  les  effets 
royaux  qui  perdent  considérablement,,  ou  la 
dette  la  plus  onéreuse  , produiroient  une  éco- 
nomie considérable,  par  laquelle  on  libérerait 
toutes  les  dettes  onéreuses  de  la  Nation  „ seul 
moyen  de  procurer,  et  de  donner  à une  Nation 
aussi  vigoureusement  constituée  que  la  France  , 
toute  la  force  et  l’énergie  dont  elle  est  sus- 
ceptible , et  de  lui  assurer  la  considératon  et 
le  respect  que  les  autres  puissances  ne  pour- 
voient que  lui  envier. 

QUATORZIEME  OBSERVATION. 

L'idée  d'un  don  patriotique  paroît  avoir  été 
saisie  avidement  par  un  ministre  qui  adop - 
toit  tout  ce  qui  pouvoit  produire  de  l ar- 
gent s & avoir  été  accueillie  par  une  Nation 
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irréfléchie  , qui  est  toujours  ardente  à se 
montrer  bienfaisante  , généreuse  & mime 
prodigue. 

Chacun  s3 est  effectivement  empressé  de  pour- 
voir aux  besoins  de  ÏEtat , mais  M.  Necker 
dont  les  vues  ont  toujours  été  tortueuses  , 
s3 est  hâté  de  rendre  injuste  & odieux 
cet  acte  de  bienfaisance  , en  V établissant  en 
impôt  force,  avant  même  d*  avoir  établi  la  quo- 
tité du  produit  des  souscriptions  , ni  rem- 
ploi de  ce  qui  avait  été  perçu  ; & ce  dans 
un  tems  où  on  lui  reprochoit  de  ri  avoir 
point  fait  constater  la  réalité  du  déficit  & 
de  la  dette  qriil  disoit  exister,  & de  ri  a- 
voir  donné  aucun  état  de  l'emploi  dé  environ 
on^e  cents  millions  de  fonds  extraordinaires 
qui  av oient  été  confiés  à ses  soins  d’ après  V ex- 
position des  besoins  de  VEtat  , fonds  qui 
n ont  jamais  du  sortir  du  trésor  royal,  soit 
de  la  caisse  du  sieur  Germant  , son  f 1ère,, 
qu  ïl  avait  choisi  pour  remplacer  MM.  de 
la  Borde  & d'Harvelay  , banquiers  de  la 
Cour , qu'en  vertu  des  < décisions  ou  ordon- 
nances qriil  a du  donner  pour  en  déter 
miner  ï emploi  & la  destination. 

Ordonnances  ou  décisions  qui  doivent  exister 
dans  les  bureaux  , & de  la  vérité  desquelles 
il  est  sûrement  aussi  responsable  que  le  sont 
MM.  les  trésoriers  de  la  vérité  des  paie ~ 
mens  qiïils  ont  dû  faire  en  exécution  des- 
dites ordonnances  qriils  sont  tenus  de  joindre 
à leur  état  avec  les  quittances  des  personnes, 
qu'ils  ont  payées ,,  afin  de  mettre  la  chambre 
des  comptes  ou  aunes  personnes  qui  sont 
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chargées  de  ï examen  de  ces  comptes  dans 
le  cas  de  pouvoir  les  clorre  & arrêter. 

Le  compte  academique , & les  raisons  données 
en  conséquence  par  M.  de  Montesquiou * 
pour  établir  la  non- responsabilité  des  or- 
donnateurs & des  mandataires  d’une  Na- 
tion ÿ ne  peut  qu  itte  inintelligible  pour  un 
individu  qui  après  avoir  passé  25,30  ans 
dans  la  poussière  des  biirëaüx  de  T ddmnis- 
tration  des  finances  9 autoit  toujours  pensé  que 
la  reddition  dé  un  compte  ne  cônsistoit  qu  à 
donner  un  état  simple  * vrai  & détaillé  de, 
toutes  les  recettes  & dépenses  qui  avoient 
été  faites  par  un  trésorier  quelconque  , en 
exécution  des  ordres  de  ses  supérieurs  ^ ordres 
qui  dévoient  être  joints  à ces  quittances  & 
aux  pièces  qui  constatent  la  réalité  & la 
légitimité  des  recettes  & dépenses  énoncées 
dans  les  dits  états. 

A moins  que  Von  ne  veuille  nier  V évidence  9 
il  est  incontestable  que  tout  ministre  des 
finances  9 & autre  quelconque  doit  veiller 
à ceque  les  fonds  dont  il  a V administra- 
tion soient  employés  à la  chose  à laquelle 
ils  sont  destinés  , & que  si  les  dépenses 
auxquelles  ces  fonds  sont  destinés  n ont  pas 
lieu , ils  doivent  rester  en  caisse  jusqu  à de 
nouvelles  destinations. 

De  même  lorsque  les  fonds  qui  se  perçoivent 
annuellement  sont  ivsuffsans  pour  les  dé^> 
penses  ordinaires  , V administrateur  doit  en 
demander  d’autres  au  Pioi  qui  est  le  vrai 
représentant  que  la  Nation  a adopté  & 
choisi  pour  concentrer  cette  unité  de  volontés 
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& d'opinions  qui  est  nécessaire  pour  accé- 
lérer les  décisions ,,  & cet  administrateur  doit 
lui  exposer  les  motifs  de  sa  demande  qui 
étoit  toujours  j apportée  au  conseil  ou  sur 
r exposé  de  ce  ministre  ( exposé  dont  il  ga-- 
rantit  sûrement  la  vérité , ) on  acquiesce  ou 
rejette  sa  proposition  ; ou  on  V autorise  à se 
procurer  les  fonds  dont  il  a besoin  x par  des 
impôts  , des  emprunts , ou  autres  moy  ens 
quil  a présentés. 

C était  d'après  ces  decisions  du  conseil  que  ce 
ministre  faisait  ensuite  expédier  un  arrêt 
quil  envoyait  au  parlement  qui  autorisoit 
V impôt  ou  r emprunt  par  son  enregistrement , 
& les  fonds  qui  en  provenaient  étoient  ver- 
sés par  extraordinaire  au  trésor  royal  doit 
ils  ne  sortaient  , comme  on  ï a observé  , 
que  sur  les  décisions  & ordonnances  du 
ministfè  ordonnateur  qui  les  avoit  deman- 
dés9 & qui  poui  Sa  satisfaction  personnelle , 
devÔit  toujours  êti'e  en  état  de  montrer  le  bon 
emploi  de  ces  fonds , & de  prouver  dans  lè 
besoin , quil  etoit  incapable  d*  appliquer  les 
fonds  qui  lui  av oient  été  confiés  à des  objets 
étrangers  à leurs  destinations , de  les  tourner 
à son  avantage 3 ni  même  de  faire  sur  ces 
. objets  de  petites  économies  pour  les  distribuer 
à la  faveur. 

En  prettant  M.  Necker  pour  exemple , an  verra 
que  par  son  compte  tendu  en  178  1 les  re- 
cel tesordinairesde  éEtat  excédaient  de  10 
millions  3 00  mille  liv.  les  dépenses  ordmair es  , 
ce  qui,  à quelques  millions  près  q c adroit  avec 
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les  comptés  de  M.  Terra/,  & de  M.  Tursot , 
ses  prédécesseurs. 

Mais, dans  ce  compte , M.  Decker  en  établi  (faut 
l état  des  recettes  & repenses  01  dînâmes  dans 
une  balance  presqu  copie , n q pas  du  un  seul 
mot  & l on  ignore  pourquoi^  des  recettes 
exii aoi dinaires  de  ^85  millions  pu  il  avoit 
empi  umés  dans  sa  première  administration  , 
sous  prétexte  de  là  guerre  contre  les  insurgens , 
ni  de  l emploi  qu  il  a fait  de  ces  fonds  ex- 
traordinaires qui-  étoïent  eittfès  aù  trésor  royal, 
ou  dans  la  caisse  de  M . Germani  son  frère. 
Il  parait  au  contraire  que  loin  d’avoir  employé 
ees  fonds  a la  destination  qu  il  avait  annoncée 
ü n a point  payé  les  dépenses  faites  pour 
ta  guerre  des  insurgeas  , puisque  M,  de  Fleury 
son  successeur  a été  nécessité  A'  J 

374  millions  pour  acq 
scs  édits  j les  dépense, 
guerre  des  insur  gens 
par  un  mémoire  près  en 
tionale  en  1789,  nepoufo 
Par  quelles  raisons  MM. 
approprié  V administra  tu 
tat  avant  de  se  porter  a 
qu’ils  ont  faites  , non 
M.  Necker  l’emploi  qu  il  a 
lions  qu  il  avait  empruntes 
administration  , ainsi  qin 
lions  empruntés  pendant 
Et  éômmpnr  ce  vertueux  re 
Soit  /révolté 
eûtes  se  , ré 
: soupçons  cp 


emprunter 
lier , a - t - il  dit  -,  dans 

occasionnées  par  la 

que,  don  a démontré , 
à l’Assemblée  na - 
x céder  300  millions . 
gép ür es  q uî  se  sont 
ï financés  de  l'E~ 
es  les  innovations 
pas  demandé  à 
du  des  785  mil- 
dans-  sa  première 
lui  des  365  mil- 
derniere. 

xv) 4 ca in  qui  par 0 i s- 
qui  lies  s oit  sa  déli- 
Urclie  à détruire  les 
veillans  paroissoient 
1 administration  , en 
trésoriers  Qu’il  avoit 
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choisis  j un  compte  exact  de  P emploi  & de 
' la  destination  des  ■ fonds  extraordinaires  qui 
avaient  été  confiés  à ses  soins.  . . 

"'N*  était-ce  pas  dans  ce  . cas  que  M.  de  F eqeiisac  , 
présidant  le  comité  des  finances  auroit  dû  en- 
gager U Assemblée  nationale  a demander  à 
AL  Necker  & aux  autres  administrateurs  qui 
depuis  la  mort  de  Louis  XV  ont  régi  les 
finances  , un  ùai  circonstancié  de  V emploi  de 
tous  les  fonds v.qui  avaient  été  confiés  a leurs 
soins ; & pour  donner  T exemple  n aurait-il 
pas  du  établir  lui-même  la  réalité  des  recettes 
& dépenses  qui  avaient  été  faites  dans  les 
écuries  de  Monsieur  dont  il  avoit  eu  seul  P ad ~ 
ministraîiôn'i  afin  de  s'assurer  si  parce  moyen 
il  n'aùcroit  pas  été  possible  de  trouver  dans 
les  laisses  ou  port  effeuille  s de§  trésoriers , & 
autres  personnes  qui  ont  eu  le  maniement  des 
finances  , de  quoi  payer  une  partie  des  dettes 
’êtohi  ont s F plaint , & éviter  par  là  au  Roi  & 
aux  Princes  de  la  famille  royale  le  désagrément 
âe  passe  f pour  être  les  auteurs  d'un  déficit  qui  est 
encore  inconnu  & qui  n'est  encore  constaté  que  par 
les  moyens  qu'on  a employés  pour  P augmenter. 

Ce  défaut-  dp  formes  & de  délicatesse  des  uns  & 
des  autres  n autorise-t-il  pas  tous  les  soupçons 
desavantageux  que  L'on  peut  former , & M. 
Necker  ne  doit-il  pas  craindre  de  se  voir  re- 
garder comme  un  ministre  banqueroutier  frau- 
duleux qui  a abusé  de  la  confiance  du  Roi  & 
de  toute  la  Nation  pour  s'enrichir  lui  & les 
siens  j & pour  mettre  le  désordre  dans  un  Royau- 
me dont.  il  a fait  le  malheur  dans  l'instant  même 
que  P on  attendoit  tout  de  ses  prom.es  s es  & 
des  preuves  de  confiance  qu'on  lui  prodiguoit . 

Ier.. Novembre  1791.  L.  H.  DUCHESNE. 


